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Ministère de la santé et des solidarités

PRÉFECTURE DE (...)
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DES AFFAIRES SANITAIRES

ET SOCIALES DE (...)

(...) , le (...) février 2007

Service Inspection de la santé


Les Médecins Inspecteurs de Santé Publique



A



Monsieur le Directeur de la DRASS/DDASS
Suite à votre courrier transmis avec la note de service n° (...) du (...) février 2007 concernant notre habilitation et notre assermentation dans le cadre de l'application et le contrôle de l'interdiction de fumer, nous vous demandons de surseoir à notre inscription sur la liste des agents destinés à être habilités et assermentés.

La parution du décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités territoriales, chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le code de la santé publique soulève les observations suivantes :

La place du Médecin Inspecteur de Santé Publique dans la verbalisation des fumeurs prévue par l’article L.1312-1 du Code de la Santé Publique apparaît contraire à la déontologie médicale.

Le Président de la conférence nationale des Médecins Inspecteurs Régionaux de la Santé a saisi le Comité National d’éthique sur l’opportunité de verbaliser. Ce dernier a souligné que " confier à des médecins de santé publique des taches qui relèvent du maintien de l'ordre public est en contradiction avec l'éthique médicale….. Le statut particulier des médecins, et le respect de l'éthique de leur fonction reconnu par la société, conformément au serment d'Hippocrate, ne permettent pas d'assimiler les médecins à des agents de contrôle délégués dans des fonctions de maintien de l'ordre. Le CCNE considère donc comme abusive toute tentative d'implication de médecins inspecteurs dans la verbalisation de personnes."

Nos instances représentatives ont également saisi le Conseil National de l'Ordre sur les questions déontologiques et nous attendons son avis.

Nous avons également, à titre personnel saisi de cette question chacun des conseils départementaux de l'Ordre dans lequel nous sommes inscrits.

En tant que Médecins Inspecteurs de Santé Publique, nos missions sont essentiellement des missions de mise en place et de contrôle des organisations sanitaires ou des programmes de santé publique, avec un rôle de conseiller, d'animateur et de contrôleur des dispositifs sans rôle de coercition individuelle. Ce dernier sort du cadre de la santé publique.

Il serait dommageable que nos nombreuses missions, qu'il faut déjà prioriser en fonction de nos disponibilités, ne puissent être menées en raison de temps pris pour des taches de répression totalement hors de notre champ d'exercice.

Pour ces raisons , et dans l’attente d’avis complémentaires, les Médecins Inspecteurs de Santé Publique de la Direction Régionale/Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de (...) refusent de figurer sur un arrêté nominatif d’habilitation qui les conduirait à procéder à une verbalisation des fumeurs.

